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Agence Régionale de Santé

des Pays de la Loire



- ARRETE N° ARS-PDL/DG/2021-032-
Portant délégation de signature à Monsieur Etienne LE MAIGAT 

Directeur de la délégation territoriale de Vendée

Le directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1431-1, L.1431-2 et L.1432-2 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code de la défense ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

Vu La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ;

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques COIPLET directeur général 
de l’ARS Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision d’organisation du 23 février 2018 du directeur général de l’ARS Pays de la Loire 
portant création des directions de l’ARS des Pays de la Loire ;

Vu la décision d’organisation n° ARS-PDL/DG/2018/06 du 25 juin 2018 portant création des 
départements et missions des directions de l’ARS Pays de la Loire ;

Vu la décision du 23 février 2018 du directeur général de l’ARS Pays de la Loire portant 
désignation de l’équipe de direction de l’ARS Pays de la Loire et nommant Monsieur Etienne LE 
MAIGAT en tant que directeur de la délégation territoriale de Vendée,

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars.paysdelaloire.sante.fr
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ARRETE

ARTICLE 1er

L’arrêté n° ARS-PDL/DG/2021-015 du 21 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur Etienne 
LE MAIGAT, Directeur de la délégation territoriale de Vendée, est abrogé.

ARTICLE 2

Délégation de signature est donnée à Monsieur Etienne LE MAIGAT, directeur de la délégation 
territoriale de Vendée, pour signer les actes suivants dans le ressort du département de Vendée :

A) En matière de correspondances et contrats :

Les contrats locaux de santé et leurs avenants, en concertation avec la direction générale de 
l’Agence selon la collectivité concernée ;

Les accords conventionnels interprofessionnels conclus avec les sociétés interprofessionnelles 
de soins ambulatoires et les communautés professionnelles territoriales de santé ;

- Toute correspondance administrative concernant l’animation des politiques territoriales, à 
l’exception des correspondances destinées :

• au préfet de département, lorsqu’elles dépassent le cadre habituel des missions exercées 
par la délégation territoriale pour le compte du préfet de la Vendée, ou lorsqu’elles 
impliquent un engagement nouveau de l’Agence régionale de santé (ARS) Pays de la 
Loire vis-à-vis des services préfectoraux ;

• aux parlementaires, pour les courriers à portée politique ;
• aux maires des communes de plus de 30 000 habitants, aux présidents de conseil

départementaux et régionaux, pour les courriers à portée politique ;

- Toute correspondance à destination des autorités judiciaires concernant les demandes courantes 
effectuées dans le cadre des réquisitions prévues par le code de procédure pénale (enquêtes de 
flagrance, enquêtes préliminaires, commissions rogatoires et enquêtes de décès).

B) En matière financière :

Pour les dépenses de fonctionnement :
• Sur le budget principal de l’Agence : les actes d’engagement et d’attestation de service 

fait à hauteur de 4 000 € hors taxes (HT.) dans la limite de l’enveloppe budgétaire 
allouée à la délégation territoriale ;

• Sur le budget annexe de l’Agence (Fonds d’intervention régional) : les actes 
d’engagement, d’attestation et de certification du service fait dans la limite de l’enveloppe 
budgétaire allouée à la délégation territoriale ;
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Pour les dépenses de subventions :
• Sur le budget annexe de l’Agence (Fonds d’intervention régional) : les actes 

d’engagement, d’attestation et de certification du service fait dans la limite de l’enveloppe 
budgétaire allouée à la délégation territoriale dénommée « fonds d’intervention 
territorial » ;

Pour les frais occasionnés par les déplacements temporaires :
• Pour les personnels de l’Agence placés sous son autorité : les ordres de missions et les 

autorisations d’utiliser le véhicule personnel, ainsi que les états de frais ;
• Pour les personnes prenant part aux conseils territoriaux de santé : les convocations et 

les états de frais.

C) En matière de professions de santé :

Les actes relatifs à la délivrance des Cartes de Professionnel de Santé (CPS), ainsi qu’à 
l’enregistrement des professionnels de santé et usagers de titres dans le traitement autorisé par 
l’arrêté du 12 juillet 2012 relatif à la mise en place d'un traitement de données à caractère 
personnel dénommé ADELI de gestion de l'enregistrement et des listes départementales de 
certaines professions et usages de titres professionnels ;
Les décisions de refus d’agrément des sociétés d’exercice libéral constituées par des auxiliaires 
médicaux.

D) En matière d’aide médicale urgente, de permanence des soins et de transports
sanitaires :

les attestations de services faits relatifs à la permanence des soins ambulatoires ;
Les arrêtés portant agrément d’entreprises de transports sanitaires ;
Les arrêtés portant modification des conditions de fonctionnement des entreprises de transport 
sanitaire ;
Les arrêtés fixant les secteurs de garde des transports sanitaires ;
Les arrêtés fixant le tableau de garde des transports sanitaires ;
Les arrêtés définissant le cahier des charges départemental fixant les conditions d’organisation 
de la garde des transports sanitaires ;
Les arrêtés fixant le nombre théorique de véhicules affectés aux transports sanitaires ;
Les arrêtés portant attribution d’autorisations supplémentaires de mise en service de véhicules 
sanitaires ;
Les notifications d’accords de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un véhicule 
sanitaire ;
Les notifications de refus de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un véhicule 
sanitaire ;
Les décisions de retrait d’autorisation de mise en service d’un véhicule ;
Les attestations de conformité des véhicules sanitaires ;
Les arrêtés nommant les membres du comité de l’aide médicale urgente, de la permanence des 
soins et des transports sanitaires ;
Les actes relatifs au secrétariat du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la 
permanence des soins et des transports sanitaires.



E) En matière d’établissements publics sanitaires et médico-sociaux :

Les actes relatifs au contrôle de légalité des établissements sanitaires et médico-sociaux 
publics ;
Les actes relatifs à la composition des conseils d’administration des établissements médico­
sociaux publics ;
L'évaluation des directeurs d’établissements sanitaires et médico-sociaux publics ;
Les actes de désignation des directeurs par intérim des établissements sanitaires et médico­
sociaux publics.

F) Autres matières :

L’enregistrement des demandes d’inscription de patients à haut risque vital et la notification des 
décisions afférentes ;
Les actes de désignation de médecins experts en application de l’article R.141-1 du code de la 
sécurité sociale ;
Les autorisations de transport de stupéfiants prises en application de l’article 75 de l’accord de 
Schengen (décret n° 95-304 du 21 mars 1995 portant publication de la convention d'application 
de l'Accord de Schengen du 14 juin 1985).

ARTICLE 3

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Etienne LE MAIGAT, délégation est donnée à :
Monsieur Pierre-Emmanuel CARCHON, responsable du département parcours de la délégation 
territoriale de Vendée, à effet de signer les actes mentionnés aux A, B, C, D, E et F de l’article 2 
de la présente décision dans le ressort du département de la Vendée, les ordres de missions et 
les autorisations d’utiliser le véhicule personnel des personnels placés sous son autorité, ainsi 
que les états de frais de mission afférents ;
Madame Stéphanie OTTOU, chargée de la mission coordination de la délégation territoriale de 
Vendée, à effet de signer les actes mentionnés aux A, B, C, D, E et F de l’article 2 de la 
présente décision dans le ressort du département de la Vendée ;
Madame Sylvie CAULIER, conseillère médicale de la délégation territoriale de Vendée, à effet 
de signer les actes mentionnées aux A, B, C, D, E et F de l’article 2 de la présente décision 
dans le ressort du département de la Vendée ;

Délégation est donnée à Madame Sylvie FAVROU à effet de signer les actes mentionnés au 1er alinéa 
du C de l’article 2 de la présente décision dans le ressort du département de la Vendée.

ARTICLE 4

Délégation de signature est donnée à Monsieur Etienne LE MAIGAT, directeur de la délégation 
territoriale de Vendée à effet de signer les actes en matière de techniques de tatouage par effraction 
cutanée et perçage dans le ressort des départements de la Loire-Atlantique, du Maine-et-Loire, de la 
Mayenne, de la Sarthe et de la Vendée, et notamment :
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Les récépissés de déclaration pour l’exercice des techniques de tatouage par effraction cutanée, 
y compris de maquillage permanent, et de perçage corporel.

ARTICLE 5

Délégation de signature est donnée à Monsieur Pierre-Emmanuel CARCHON, Madame Stéphanie 
OTTOU et Madame Sylvie CAULIER à effet de signer les actes mentionnés à l’article 4 de la présente 
décision dans le ressort des départements de la Loire-Atlantique, du Maine-et-Loire, de la Mayenne, 
de la Sarthe et de la Vendée.

ARTICLE 6

La présente décision fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de région des Pays de la Loire ainsi qu’au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département de la Vendée.

Fait à Nantes, le 2 novembre 2021

Le Directeur général 
de l’Ag^n^eRégionale de Santé 

de la Loire

Jean-Jacques COIPLET
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ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/702021/44 

portant modification de la licence n° 44#000576 d’une officine de pharmacie

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et R. 5125-11 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2021/010 du 11 mars 2021 portant désignation de Monsieur Florent POUGET en 
tant que directeur de la direction de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie (DOSA) ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG/2021-029 du 28 septembre 2021, portant délégation de signature à Monsieur Florent 
POUGET, directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 13 juin 1988 octroyant la licence n° 44#000576 à l’officine de pharmacie sise 
Centre Commercial Carrefour 2 Boulevard de la Baule à SAINT PIERBLAIN (44800) ;

Considérant que toute modification de l'adresse d’une officine de pharmacie sans déplacement est portée à la 
connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé qui la prend en compte dans un arrêté 
modificatif de la licence de l'officine ;

Considérant le mail reçu le 17 novembre 2021 par lequel la société SELARL CABINET BATAILLE sollicite la 
modification de la licence n° 44#000576 afin de prendre en compte le changement de la dénomination de la rue où 
est situé l’emplacement de l’officine de pharmacie que Madame Marie ESPERN exploite à SAINT PIERBLAIN (44800);

Considérant le certificat de numérotage du Maire de la commune de SAINT HERBLAIN (44800) en date du 09 
novembre 2021, indiquant que l’emplacement de l’officine est désormais dénommé « 2 boulevard Charles Gautier » 
dans cette commune ;

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’arrêté en date du 13 juin 1988 portant licence n° 44#000576 est modifié comme suit :

Les termes :

« Centre Commercial Carrefour 2 Boulevard de la Baule à SAINT HERBLAIN (44800)»

sont remplacés, chaque fois qu’ils apparaissent, par les termes :

« Centre Commercial Carrefour 2 Boulevard Charles Gautier à SAINT HERBLAIN (44800)»

Le reste de la licence est sans changement.
ars-pdl-phanna-bio2@ars.sante.fr_
17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 NANTES cedex 2
www.pays-de-Ia-loire.ars.sante.fr
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ARTICLE 2 : Le fichier National des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera communiqué pour information au représentant régional désigné par chaque 
syndicat représentatif de la profession au sens de l'article L. 162-33 du code de la sécurité sociale pour les Pays de la 
Loire et au Conseil régional Pays de la Loire de l’Ordre des pharmaciens.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes. (Ce tribunal peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 5 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 2 h NOV. 2021
Pour le Directeur génér&L-eje l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable/du département Accès aux soins 
primaires,

Claire GABORIEAU



Direction Interrégionale de la Mer

Nord Atlantique-Manche Ouest



















PRÉFET
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Direction interrégionale de la Mer
Nord Atlantique-Manche Ouest

ARRETE n° 59/2021
portant modification de l'arrêté de nomination des membres avec voix deliberative de

rassemblée commerciale de la station de pilotage des Sables d'Olonne

LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

VU le code des transports;

VU le code des ports maritimes ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié, relatif aux directions
départementales interministérielles ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010 modifié, relatif à l'organisation et aux
missions des directions interrégionales de la mer ;

VU l'arrêté ministériel du 5 juin 2000 modifié, relatif à l'organisation et au
fonctionnement des assemblées commerciales ;

VU t'arrêté du préfet de la région Pays de la Loire n° 03/2009 du 8 janvier 2009 modifié,
portant règlement local de la station de pilotage des Sables d'Olonne ;

VU l'arrêté du préfet de la région Pays de la Loire n°2020/SGAR/DIRM NAMO/524 du 26
août 2020 portant délégation de signature à M. Guillaume SELLIER, directeur
interregional de la mer Nord Atlantique-Manche Ouest ;

VU l'arrêté du préfet de région Pays de la Loire n°50/2021 du 9 novembre 2021 portant
subdélégation de signature administrative pour les attributions relevant du préfet de
la région Pays de la Loire ;

VU l'arrêté du préfet de la région Pays de la Loire n° 26/2019 du 14 août 2019, portant
nomination des membres avec voix deliberative, de rassemblée commerciale de la
station de pilotage des Sables d'Olonne ;

VU la demande du président de la station de pilotage des Sables d'Olonne du 7 juin
2021;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

ARRÊTE

ARTICLE 1er:

L'alinéa 4 de l'article 1er de l'arrêté du préfet de la région Pays de la Loire n°26/2019 du 14
août 2019, portant nomination des membres avec voix deliberative, de rassemblée

Direction interrégionale de la mer Nord Atlantique-Manche Ouest
2 boulevard Allard - BP 78749 - 44 187 NANTES CEDEX 4

Telephone : 02.40.44.81.10 Télécopie : 02.40.73.33.26
dirm-namo@developpement-durable.gouv.fr
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commerciale de la station de pilotage des Sables d'Olonne est modifié comme suit pour
la durée du mandat restant à courir :

Deux pilotes servant le port des Sables d'Olonne :

Titulaire : M. Ludovic MADEC Suppléant : M. Stéphane POUSSET
Titulaire : M. Maxime BALESTE Suppléant : M. Lionel CAROFF

Les autres dispositions de cet arrêté restent inchangées.

ARTICLE 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur interrégional de la mer Nord
Atlantique-Manche Ouest et le directeur départemental des territoires et de la mer de la
Vendée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la
Loire.

Fait à Nantes, le

Pour le préfet/et pfar
Alexahdré

Directeur interrégionall^djj'si
Nord Atlantiqi^ie-^Iajq

/

relegation,
ÇUY

délégué de la mer
fche Ouest

\ \

Ampliations :

Ministère de la transition écologique (direction générale des infrastructures, des transports et de la mer, direction des
services de transport, sous-direction des ports et du transport fluvial, bureau de l'organisation et de la réglementation
portuaire) -

Prefecture de la région Pays de la Loire (secrétariat général pour les affaires régionales, pôle politiques publiques)
Direction interrégionale de la mer Nord Atlantique-Manche Ouest (directeur adjoint, cellule communication études,
chrono)

Direction départementale des territoires et de la mer, délégation à la mer et au littoral de la Vendée
Membres titulaires et suppléants de rassemblée commerciale de la station de pilotage des Sables d'Olonne
Station de pilotage des Sables d'Olonne

Prefecture de la région Pays de la Loire (secrétariat général pour les affaires régionales, pôle modernisation et moyens,
plateforme régionale administration, mutualisations et finances, bureau des affaires administratives) pour publication du
présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire

Direction interrégionale de la mer Nord Atlantique-Manche Ouest
2 boulevard Allard - BP 78749 - 44 187 NANTES CEDEX 4

Telephone : 02.40.44.81.10 Télécopie : 02.40.73.33.26
dirm-namo@developpement-durable.gouv.fr



Direction Régionale de l’Alimentation,

de l’Agriculture et de la Forêt















Direction Régionale de l’Environnement,

de l’Aménagement et du Logement







Direction Régionale à l’Économie, de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités













Antenne interrégionale de Rennes

de la Mission Nationale de Contrôle
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des organismes de Sécurité Sociale



 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 
Arrêté modificatif n°4 du 23 novembre 2021 

portant modification de la composition du conseil départemental de la Sarthe 
au sein du conseil d’administration de l’union pour le recouvrement des cotisations 

de sécurité sociale et d’allocations familiales des Pays de la Loire 
 

Le ministre des solidarités et de la santé 
 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles D. 213-7, D. 231-2 et D. 231-3, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 16 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil départemental 
de la Sarthe au sein du conseil d’administration de l’union pour le recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d’allocations familiales des Pays de la Loire, 
 
Vu les arrêtés modificatifs des 7 septembre 2020, 14 janvier et 30 avril 2021, 
 
Vu les désignations formulées par l’Union des entreprises de proximité (U2P), 
 

ARRETE 
 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel du 16 janvier 2018 susvisé portant nomination des membres du conseil 
départemental de la Sarthe au sein du conseil d’administration de l’union pour le recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales des Pays de la Loire est modifié comme 
suit : 
 
Dans la liste des représentants des employeurs désignés au titre de l’Union des entreprises de 
proximité (U2P), remplace Monsieur Jean-Marie BOUVET en tant que membre titulaire : 
 
Madame Sonia DEBONO 
 
Le siège de membre suppléant de Madame Sonia DEBONO devient vacant 
 

Article 2 
 
Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire. 
 
Fait à Rennes, le 23 novembre 2021 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Le ministre des solidarités et de la santé, 
 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes 

de la mission nationale de contrôle et d'audit 
des organismes de sécurité sociale 

 
 
 
 

Lionel CADET 



Préfecture de Zone de Défense

et de Sécurité Ouest
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